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 Convention collective nationale

IDCC : 3232 | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 
AGENTS DE DIRECTION 
(18 septembre 2018)

Protocole d’accord du 22 février 2022 
étendant aux agents de direction les dispositions du protocole d’accord 

relatif à l’aménagement des fi ns de carrière

NOR : ASET2250642M

IDCC : 3232

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

FEC-FO ;

SNADEOS CFTC ;

SNFOCOS,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Ce protocole s’inscrit dans le cadre de la politique de responsabilité sociale de l’employeur 
déployée au sein du régime général de la sécurité sociale.

Il vise à faciliter la transition entre l’activité et la retraite, participant ainsi d’une bonne gestion 
des fins de carrières.

Il s’inscrit en outre dans le cadre de la politique globale de la branche en faveur de l’égalité et 
de la diversité des chances et complète le protocole d’accord relatif à la promotion de la diver-
sité et de l’égalité des chances et le protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes.

Il vise ainsi à mieux prendre en compte la population des « seniors » qui constitue une compo-
sante essentielle du personnel des organismes.

En conséquence, les parties signataires sont convenues de l’application de ce protocole sur le 
champ conventionnel des agents de direction.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er

Les dispositions du protocole d’accord relatif à l’aménagement des fins de carrière signé le 
22 février 2022 sont applicables aux salariés relevant de la convention collective nationale de 
travail du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du régime général de 
sécurité sociale.

Article 2

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2022. Il est conclu pour une durée déterminée 
de 4 ans.

Il n’est pas renouvelable par tacite reconduction. À l’issue du délai de 4 ans, il prendra ainsi fin 
de plein droit et cessera de produire tout effet.

Il s’applique sous réserve de l’agrément prévu par le code de la sécurité sociale.

Le présent accord ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Fait à Montreuil, le 22 février 2022.

(Suivent les signatures.)
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